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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L'initiative «paysans et consommateurs» ayant été retirée par ses auteurs, le peuple et
les cantons étaient appelés à se prononcer au mois de juin sur le seul contre-projet
élaboré par le parlement. A la différence de l'article refusé en 1995, le texte soumis à
l'approbation populaire proposait notamment d'inscrire dans la Constitution le
principe selon lequel les paiements directs ne devraient être versés à l'avenir que sous
condition du respect d'exigences écologiques minimales (production intégrée). Le
contre-projet mentionnait également que la Confédération pourrait édicter des
prescriptions en matière de provenance, de qualité et de méthodes de production des
denrées alimentaires. Enfin, l'article élaboré par le parlement prévoyait l'interdiction de
l'utilisation abusive d'éléments fertilisants et autres produits chimiques.

Le souverain a accepté très largement le contre-projet avec près de 77.6 pour cent de
oui et l'unanimité des cantons. Parmi ces derniers, les cantons des Grisons, Genève,
Bâle et Zurich ont été les plus favorables au nouvel article. L'accueil le moins
enthousiaste est provenu des cantons de Schwytz, Valais et Vaud, même si, dans ces
cantons également, plus des deux tiers des votants se sont exprimés positivement.

Article constitutionnel sur l'agriculture
Votation du 9 juin 1996

Participation: 31.4%
Oui: 1'086'534 (77.6%) / 20 6/2 cantons
Non: 313'874 (22.4%) / 0 canton

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PRD, PDC, UDC (2*), PE, PL, PEP, AdI, DS (1*), PdT; Vorort, USAM, USS, USP,
UPS, VKMB.
– Non: PdL.
(*Recommandations différentes des partis cantonaux.)

Lors de la campagne, les partisans du contre-projet – à savoir la quasi-totalité des
partis, les associations paysannes, écologistes et économiques – ont souligné que le
texte proposé fournissait une base constitutionnelle aux réformes entreprises dans le
secteur agricole vers plus de marché et d'écologie. Ils ont également relevé que cet
article prenait mieux en compte les préoccupations de la population en matière de
protection de l'environnement et d'information du consommateur que ne le faisait
celui rejeté l'an dernier. Les associations paysannes ont quant à elles argué, à l'égard de
leur base, que si le texte prévoyait le versement des seuls paiements directs
écologiques, le Conseil fédéral s'était engagé à respecter un moratoire de cinq ans
pendant lequel les paiements directs complémentaires continueront à être versés. Les
leaders paysans ont également souligné que l'adoption de cet article permettrait de
barrer la route à l'initiative beaucoup plus extrémiste de l'Association alémanique des
petits et moyens paysans (VKMB) «pour des produits alimentaires bon marché et des
exploitations agricoles écologiques».

L'analyse Vox a révélé pour sa part que le comportement de vote des partisans avait été
motivé avant tout par des préoccupations écologistes. Dans le camp des opposants, ce
seraient avant tout des motivations d'ordre financier qui expliqueraient le refus. Par
ailleurs, il semble que les électeurs appartenant à la gauche de l'échiquier politique
aient été plus favorables au contre-projet du parlement. En revanche, on ne saurait
percevoir de différences notoires selon les caractéristiques socio-démographiques
entre opposants et partisans du nouvel article. 1

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.06.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Landwirtschaft und Umweltschutz

L'initiative cantonale genevoise visant une interdiction du glyphosate ne trouve pas les
faveurs de la CER-CE. Celle-ci considère que l'initiative parlementaire «réduire le
risque de l'utilisation de pesticide» – acceptée tant par la CER-CE que par la CER-CN –
répond de manière judicieuse aux préoccupations formulées par le canton de Genève.
Une majorité de la commission est, en effet, d'avis qu'il est plus pertinent d'édicter une
politique générale mais différenciée selon la dangerosité des pesticides, plutôt que
d'édicter pour chaque substance une réglementation spécifique. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.01.2020
KAREL ZIEHLI

La CER-CN ne veut pas d'un plan de sortie du glyphosate comme demandé par le
canton de Genève. Par 14 voix contre 9, les membres de la commission de l'économie et
des redevances ont rejeté ce texte ainsi que l'initiative 18.308 à la teneur similaire
déposée par le canton du Jura, estimant que ce produit ne représente pas un problème
sur le plan toxicologique et que les normes d'utilisation sont suffisamment strictes. Une
minorité s'est formée pour défendre les deux initiatives, car elle estime qu'il est
judicieux de préparer un plan de sortie de l'utilisation de ce pesticide; cela permettrait
une transition vers d'autres moyens. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.11.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national ne veut pas d'un plan de sortie du glyphosate comme proposé par
les initiatives cantonales déposées par les parlements genevois et jurassien. Une courte
majorité de 101 parlementaires contre 89 (4 abstentions) a donc suivi l'avis de la CER-
CN, exposé par Christian Lüscher (plr, GE): la recherche scientifique semblent
confirmer que le glyphosate ne présente pas de danger pour l'humain, comme établi
par plusieurs institutions. De plus, ce produit est soumis à des conditions strictes
d'utilisation. Les positions de la minorité de la commission, défendues par Sophie
Michaud Gigon (verts, VD), n'auront pas suffi à convaincre une majorité de
parlementaires. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI
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les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 5

L'initiative cantonale genevoise intitulée "La gestion des volumes et le prix du lait
doivent être réorganisés et redéfinis avec force obligatoire" est rejetée par le Conseil
des Etats, tout comme l'initiative cantonale fribourgeoise et la motion Nicolet (où est
exposée plus en détail la teneur des trois textes ainsi que des débats) se penchant
toutes deux sur les mêmes problèmes. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

Bien que rejetée par la chambre haute, l'initiative cantonale genevoise sur la gestion
des quantités de lait trouve les faveurs du Conseil national, tout comme les initiatives
– très similaires dans leur contenu – des cantons du Jura et de Fribourg. Une majorité
de la CER-CN était pourtant opposée aux trois textes, considérant, comme expliqué par
le rapport francophone Christian Lüscher (plr, GE) lors des débats en chambre, que la
résolution de la crise laitière passera par la valorisation des produits laitiers, en mettant
en place une stratégie en matière de qualité. La commission a, de ce fait, élaboré une
motion permettant d’accroître la valeur ajoutée des fromages. Un retour des
contingentements laitiers – tels que connus avant leur abandon en 2009 – ne
permettrait pas de résoudre le problème. C'est ce que défendent également les
représentants du secteur laitier d'après le rapporteur germanophone de la commission,
Beat Jans (ps, BS). Une minorité de la commission n'est pas de cet avis, comme défendu
par Toni Brunner (udc, SG). Il estime, en effet, que sans mesures dans ce sens, la
disparition des exploitations laitières particulièrement dans les régions préalpines et
alpines sera irrémédiable, les productrices et producteurs ne pouvant pas couvrir
l'ensemble de leurs frais, au vu des prix appliqués. Ainsi, une majorité de la chambre du
peuple souhaite agir dans ce sens et soutient les trois initiatives (initiative genevoise:
89 voix contre 72 et 22 abstentions). La minorité réussit à convaincre des député.e.s de
l'ensemble des partis, à l'exception des verts libéraux. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI
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Trois initiatives cantonales similaires étaient traitées par la chambre du peuple. Celles-
ci souhaitent le retour d'une gestion des quantités de lait produites en Suisse, afin
d'améliorer la situation des productrices et des producteurs laitiers. L'initiative
cantonale fribourgeoise sur la gestion des quantités de lait – tout comme les initiatives
provenant des cantons de Genève et du Jura – trouve les faveurs du Conseil national
(pour les débats voir cet article-ci). L'initiative est soutenue par 88 député.e.s contre
75, tandis que 22 parlementaires se sont abstenus. Les voix proviennent
majoritairement de l'UDC, mais l'idée trouve un soutien dans tous les partis, à
l'exception des verts libéraux. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats accepte la motion de la CER-CE intitulée «améliorer les termes du
contrat type de l’Interprofession du lait (IP-Lait)». Par là même, il rejette
définitivement les initiatives des cantons de Fribourg, Genève et du Jura, toutes trois
demandant d'agir en faveur des producteurs et productrices de lait. Comme expliqué
par le rapporteur de la commission en question, Isidor Baumann (pdc, UR), la motion
exige que les contrats-types soient conclus entre producteurs et distributeurs un mois
avant l'introduction d'un nouveau prix du lait. De plus, ceux-ci doivent avoir une validité
minimale non pas de 1 mois comme c'est le cas actuellement mais de 3 mois afin de
pouvoir mieux planifier la gestion des quantités de lait. Cela permettrait une réduction
des quantités de lait de catégorie C (lait de surplus vendu à faible prix sur le marché
international); un lait produit à perte. Isidor Baumman critique l'inaction du Conseil
fédéral qui, bien que conscient des problèmes dans cette branche, souhaite que cette
dernière les règle par elle-même. Pour exemplifier ses propos, le sénateur évoque
l'exemple du nouveau standard de lait durable lancé par l'IP-Lait qui permettrait de
rapporter 3 centimes de plus par litre. Des discussions ont pourtant actuellement lieu
afin de réduire, au préalable, de 3 centimes ce prix afin que ce lait soit payable. Une
absurdité à laquelle la commission souhaite mettre un terme en proposant d'améliorer
ces contrats-types. 
En tant que président d'IP-Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) réagit aux propos de son
collègue et estime que les partenaires tiendront leurs promesses d'augmenter le prix
du litre de lait de 3 centimes. Concernant la motion de la commission, il fait remarquer
que les contrats-types sont d'ores et déjà définis 3 mois à l'avance; des délais qui ont,
pourtant, plutôt pour effet de faire légèrement baisser les prix. Il ajoute, cependant,
que ce point sera discuté avec les 100 délégué.e.s d'IP-Lait, une assemblée constituée
de manière paritaire entre producteurs et distributeurs. Ce qu'il estime être
particulièrement problématique dans la proposition formulée par la commission est,
par contre, de laisser le libre choix aux producteurs et productrices de fournir du lait
de catégorie B (lait destiné au beurre indigène ainsi que lait en poudre pour
l'exportation), comme c'est actuellement le cas pour le lait de catégorie C. Cette
proposition n'est pas adaptée à une catégorie de lait soumise à la libéralisation partielle
du marché en question.
Le Conseil fédéral, quant à lui, dit s'inquiéter de voir les prix des produits laitiers
augmenter en cas d'intervention sur ce marché, avec, pour effet, de renforcer le
tourisme d'achat. Guy Parmelin se dit, malgré tout, frappé par l'impossibilité des
acteurs du milieu à trouver un dénominateur commun afin d'améliorer la situation des
producteurs et productrice de lait. Le ministre en charge de l'agriculture assure qu'il
suit, dans le cadre de la PA22+, l'affaire de près. Les arguments du président d'IP-Lait
ainsi que du Conseil fédéral ne font pas mouche auprès des membres de la chambre
haute qui donne le feu vert à cette motion. 9

MOTION
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale genevoise sur la gestion des quantités de lait est définitivement
refusée, le Conseil des Etats lui ayant préféré la motion présentée par la CER-CE. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Lebensmittel

Le Conseil national soutient l'initiative cantonale jurassienne sur la gestion des
quantités de lait préalablement rejetée par sa chambre sœur. Par 91 voix contre 70 et
21 abstentions, la chambre du peuple souhaite ainsi que la gestion des quantités de lait
produites en Suisse soit réorganisée est redéfinie avec force obligatoire entre les
interprofessions, comme rapporté par le représentant de la majorité de la CER-CN,
Christian Lüscher (plr, GE). Deux autres initiatives cantonales similaires – provenant de
Genève et de Fribourg – étaient débattues en même temps. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Bodenschutz

Genève, premier canton a avoir créé un réseau d'observation des sols couvrant tout
son territoire, a rendu public le résultat des mesures effectuées. Des concentrations
élevées, mais pas alarmantes, de certains métaux lourds ont pu être décelées.
Cependant, la généralisation de l'essence sans plomb et de l'agriculture intégrée
devrait permettre d'y remédier au moins partiellement. Globalement, la situation a été
considérée comme satisfaisante. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Klimapolitik

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.22 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat à
l'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et à l'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici l'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques – l'accentuation des fortes chaleurs,
l'accroissement de la sécheresse, l'élévation de la limite des chutes de neige,
l'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de l'eau, des sols et de l'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espèces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'espèces exotiques. S'agissant des
opportunités, figurent l'amélioration des conditions locales et la modification de
l'activité des tempêtes et de la grêle. Il faut donc s'attendre à avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, l'augmentation des émissions de
gaz à effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral. 14
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